
Le magazine de l'institut national de l'environnement industriel et des risques

SIRIS-Pesticides
Outil d'aide 
à la décision P. 19

Développements
EU-VRi 
La recherche 
made in Europe P. 18

DÉbat
Une information fiable 
pour le consommateur
par Alain Chosson P. 20

N°20 - AVRIL 2008

 Dossier p. 7

Changement climatique :

l’enjeu du CO2

©
 E

ye
W

ir
e,

 In
c





INERIS | Le magazine | avril 2008 | #20 | 13

Zbigniew Pokryszka, 
référent technique Émission 

et Transfert Souterrain de Gaz

« Répondre aux besoins 
du contrôle de la sécurité 

des sites de stockage de CO2 »

Doté d’un acquis reconnu dans le 
domaine de la mesure et du contrôle 
des émissions gazeuses (mines, après-

mine, stockages de déchets, sols pollués), 
l’INERIS apporte son savoir-faire et ses com-
pétences dans les travaux relatifs au déve-
loppement et à la validation de méthodes 
de détection et de quantification des fuites 
des futurs sites de stockage de CO2 à travers 
la couverture vers la surface.
Cette recherche conduite avec le BRGM, l’IFP, 
l’INPL, Gaz de France, Schlumberger et Total, 
dans le cadre du programme ANR Géocarbone 
Monitoring, répond aux besoins du contrôle 
de la sécurité du stockage. La mesure de 
fuites éventuelles dans l’atmosphère doit 
également permettre d’estimer avec plus de 
précision la quantité de CO2 effectivement 
stocké. Enfin, ce programme doit débou-
cher sur un guide de bonne pratique et des 
propositions méthodologiques qui pourront 
servir de support à l’élaboration de la future 
réglementation française. 
Un premier travail visait à développer une 
instrumentation fiable et durable des son-
dages de contrôle dans les couches inter-
médiaires du recouvrement. Notre équipe a 
développé un système de prélèvement des 
composants gazeux présents dans le massif 
rocheux (CO2, méthane, radon, oxygène…) 
couplé en surface à une station de mesure, 
afin d’analyser la composition chimique des 
prélèvements et de détecter une éventuelle 
migration de CO2. Mis au point en laboratoire, 
un prototype a été testé en 2005 et 2006 
sur le site expérimental du GISOS* dans une 
mine de sel exploitée par dissolution, où des 
injections contrôlées de dioxyde de carbone 
ont pu être réalisées. Cette expérimentation 
in situ a confirmé la capacité de réponse 
du système à des fuites très faibles de CO2 

vers un sondage de contrôle de l’ordre de 
quelques mm3/min. 
En complément, l’équipe a travaillé sur 
l’optimisation du dispositif de prélève-
ment. Il s’agissait de vérifier la profondeur 
maximale de prélèvement possible des 
gaz sans modification de leur composi-
tion au cours du transit vers la surface, à 
l’intérieur de flexibles à faible diamètre. 
L’expérimentation du dispositif dans une 
mine désaffectée du bassin ferrifère lorrain 
a montré que cette profondeur pouvait 
atteindre 1 000 m, voire plus. 
L’INERIS a également développé des 
moyens de détection et de mesure directe 
de fuites de CO2 en surface. À cet effet, il 
a été procédé à l’adaptation au CO2 et à la 
validation métrologique de sa méthode 
(brevetée) de mesure d’un flux de gaz, 
entre le sol et l’atmosphère, par une 
chambre à accumulation. Il est désormais 
possible d’associer cette technique à un 
analyseur portable d’une résolution de 
1 ppm pour effectuer des mesures de flux 
faibles à très faibles. La méthode permet 
maintenant de réaliser les mesures dans 
une très large gamme des flux allant de 
0,1 à 4 000 cm3/min/m2. Cette mise au 
point a été complétée par des campagnes 
de mesures réalisées sur les sites émis-
sifs naturels de CO2 de Sainte-Marguerite 
(Puy-de-Dôme) et Montmiral (Drôme) 
afin de parfaire la méthode de quanti-
fication des fuites à partir de données 
ponctuelles et dispersées dans l’espace, 
et de définir la stratégie d’échantillonnage 
nécessaire pour apprécier correctement 
le flux gazeux. 

* Groupement d’intérêt scientifique sur l’Impact et la 
Sécurité des Ouvrages Souterrains.

Mesure du flux de CO2 surfacique 
à l’interface Sol/Atmosphère.

Traitement géostatistique du flux de 
CO2 d’origine géologique, mesuré in situ 

sur un site naturellement émissif (site de 
Sainte-Marguerite, Puy-de-Dôme).

Spacialisation et quantification 
d’une augmentation naturelle du flux 
de CO2 mesurée entre 2006 et 2007 

sur le site de Sainte-Marguerite.
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AXE THÉMATIQUE PROGRAMME FINANCEMENT PARTENAIRES CONTRIBUTION INERIS DURÉE

Optimisation 
et sécurité du captage OXYCOMB ADEME 

+ Programme 189 (*) INERIS, UTC Étude d’une installation d’oxycombustion, de son 
fonctionnement et maîtrise des risques 2008-2009

 Sécurité du transport SECU-CO2
Europe 

+ Programme 189 INERIS, Air Liquide, UTC
Analyse des risques accidentels du transport 
du CO2, définition d’une stratégie de maîtrise 
des risques

2008-2010

Analyse des risques

METSTOR ADEME
BRGM, Gaz de France, 
GEOSTOCK, IFP, INERIS, 

IPGP, LFC

Évaluation des risques techniques du captage, 
du transport, de la séquestration géologique 
du CO2

2006-2008

GEOCARBONE-
PICOREF ANR

Air liquide, ARMINES, 
BRGM, Gaz de France, 

IFP, INERIS

Modélisation de sites pilotes, étude de scénarios 
d’évaluation des risques associés 2006-2008

SOCECO2 ANR

ALSTOM OWER 
CENTRALES, APESA, 
BRGM, CNRS-CIRED, 
Gaz de France, IFP, 

INERIS, TOTAL

Participation à l’analyse scientifique des risques 
et des potentiels techniques et économiques de 
la filière en France pour permettre à l’opinion 
publique et parties prenantes de se faire une 
idée sur cette nouvelle technologie

2007-2008

SECU-CO2
Europe 

+ Programme 189 INERIS, Air Liquide, UTC Risques, critères de sécurité et impact 
sur l’environnement de la filière CCS 2008-2010

Surveillance de la 
stabilité du sous-sol

GEOCARBONE-
MONITORING ANR

BRGM, Gaz de France, 
IFP, INERIS, INPL, 

SCHLUMBERGER, TOTAL

Participation au développement d’outils de locali-
sation en 3D des phénomènes de micro-sismicité 
induits par l’injection et le piégeage de CO2 dans 
les roches du réservoir

2006-2008

Surveillance 
de la migration 

des gaz

GEOCARBONE-
MONITORING ANR

BRGM, Gaz de France, 
IFP, INERIS, INPL, 

SCHLUMBERGER, TOTAL

Participation aux travaux de détection des fuites 
dans la couverture et les aquifères intermédiaires, 
à la surface et proche surface

Propositions pour la réglementation

2006-2008

SENTINELLE ANR

INPL, TOTAL, IFP, KAISER 
OPTICAL, INERIS, CNRS 
Institut Pierre Simon 

Laplace

Monitoring géochimique gaz de couvertures 
intermédiaires et de surface des sites de stoc-
kage de CO2

2008-2010

Acceptabilité sociale

METSTOR ADEME
BRGM, Gaz de France, 
GEOSTOCK, IFP, INERIS, 

IPGP, LFC

Participation à l’étude des critères d’acceptabilité 
vis-à-vis des populations et à l’élaboration d’un 
outil d’aide à la décision

2006-2008

SOCECO2 ANR

ALSTOM OWER 
CENTRALES, APESA, 
BRGM, CNRS-CIRED, 
Gaz de France, IFP, 

INERIS, TOTAL

Participation à l’analyse de l’acceptabilité dans le 
cadre du projet de démonstrateur de Lacq 2007-2008

Économie de la filière VELCO2 Programme 189 GIG (Pologne), INERIS
Étude technico-économique de la prépara-
tion, de la récupération, du traitement et du 
transport de gaz

2005-2008

Stockage du CO2 
dans le charbon

Filière du 
Charbon Propre

Réseau 
des Technologies 

Pétrolières et Gazières
BRGM, IFP, INERIS, SNET

Participation à l’étude de la faisabilité d’un site 
pilote d’injection dans un gisement houiller 
vierge

2004-2005

VELCO2 Programme 189 GIG (Pologne), INERIS

Pré-identification des sites potentiels de stockage 
en France, développement des connaissances 
relatives au mécanisme d’adsorption du CO2 
sur le charbon et évaluation des capacités de 
stockage dans les gisements houillers français, 
étude expérimentale de l’adsorption passive de 
CO2 par le charbon

2005-2008

CHARCO ANR
BRGM, CNRS, INERIS, 

INPL, TOTAL, 
Université de Metz,

Synthèse des données relatives à la capacité 
d’adsorption du CO2 sur les charbons français. 
Mise au point de dispositifs expérimentaux pour 
étudier les interactions gaz-charbon. Réalisation 
des essais sur les différents types de charbon. Par 
ailleurs, l’INERIS participe à la modélisation des 
expériences de laboratoire et à la définition de 
l’instrumentation d’un pilote de petite échelle

2006-2010

* Programme 189 (LOLF) « recherche dans le domaine des risques et des pollutions »
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Alain Thoraval, ingénieur, Unité Risques 
naturels, ouvrages et stockages

« Les modèles permettent 
de prédire l’impact mécanique 

de l’injection de CO2 
sur la structure rocheuse 

du site de stockage »

Une équipe de l’Unité Risques natu-
rels, ouvrages et stockages de l’INERIS 
participe au programme GéoCarbone-

PICOREF* de l’ANR dont l’objectif principal est 
de préparer une opération-pilote française 
d’injection et de stockage de CO2 dans une 
formation de type aquifère salin profond ou 
dans un gisement d’hydrocarbures déplété 
(arrivé en fin d’exploitation) du Bassin pari-
sien. D’autres programmes sont en cours à 
l’INERIS pour compléter cette recherche**.
Une partie des travaux confiés à l’INERIS a 
concerné la prédiction des effets de l’injection 
par modélisation. Le stockage de CO2 dans 
des réservoirs géologiques induit de multiples 
effets, à court et à long termes. Pour anticiper 
ces effets, le recours à des modèles numéri-
ques permettant de prendre en compte les 
couplages en jeu (notamment entre pression 
d’injection et déformation mécanique des 
terrains) est une nécessité. L’objectif est de 
quantifier les déformations et les risques de 
rupture de la structure rocheuse du site de 
stockage (incluant le risque de rejeu d’éven-
tuelles failles) induites par la modification du 
champ de contraintes liée à l’injection de CO2 
sous forte pression. Le risque de dégradation 
du cuvelage et de la cimentation des puits 
traversant le stockage doit également être 

évalué. Les conséquences mécaniques de 
l’injection pourraient impacter en retour les 
caractéristiques hydrauliques du site et des 
puits, et remettre en cause leur capacité à 
retenir à long terme le CO2 stocké.
Un des sites étudiés est le champ pétrolifère 
de Saint-Martin-de-Bossenay, au nord-ouest 
de Troyes (Aube), dont la formation « réser-
voir », d’une vingtaine de mètres d’épaisseur, 
est située à 1 500 m de profondeur dans le 
dogger, importante formation calcaire du 
sous-sol du Bassin parisien. Les travaux de 
recherche ont été menés en collaboration 
avec l’IFP. Ils ont consisté à étudier successi-
vement les écoulements de fluides dans le 
réservoir puis l’impact de ces écoulements 
sur le comportement mécanique de la zone 
de stockage et des formations environnantes 
pendant la phase d’exploitation du gisement 
pétrolier et la phase d’injection du CO2. 
L’IFP et l’INERIS ont utilisé leurs propres modè-
les hydro-mécaniques. En dépit de leurs dif-
férences, ces deux modèles s’accordent pour 
démontrer le faible impact mécanique de 
l’injection de CO2 sur la déformation de la 
structure et le maintien des roches dans un 
état éloigné de la rupture. Une augmenta-
tion significative de la pression d’injection se 
traduirait cependant par une déformation et 
l’apparition de zones en rupture à proximité 
immédiate du puits d’injection. 
Il faut souligner que ces calculs ne prennent 
pas encore en compte les effets éventuels 
des réactions minérales. Elles pourraient en 
effet conduire à long terme à une dégradation 
des caractéristiques hydromécaniques de la 
roche-réservoir, du recouvrement et des puits 
traversant le stockage.

*Pilote pour l’Injection de CO2 dans les Réservoirs géo-
logiques En France.
** En particulier le programme SECU-CO2 « Risques et critè-
res de sécurité de la filière Captage - Transport - Stockage 
de CO2 », dont un des objectifs est d’étudier les risques 
de fuites de CO2 le long des puits d’injection.

Vue aérienne du champ pétrolifère 
de Saint-Martin-de-Bossenay.

Schématisation d’une coupe verticale 
du site de SMB avec la localisation 

du champ pétrolifère qui correspond 
également à la future zone de stockage 

du CO2 (unités d’exploitation A, B, C et D).

	 ▲

▲   Future zone de stockage du CO2.
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gazéification de charbon du Dakota du Nord 
(États-Unis) pour récupérer le pétrole du champ 
de Weyburn (Canada) ; la réinjection du CO2, 
après séparation avec le gaz naturel, dans un 
aquifère profond d’une capacité de 17 Mt à 
In Salah (Algérie) ; une opération du même 
type, impliquant Gaz de France, sur le site du 
gisement de gaz naturel K12B, au large des 
Pays-Bas. Plusieurs projets seront prochaine-
ment opérationnels en Allemagne (centrales 
thermiques avec captage du CO2), en Écosse 
(centrale thermique avec production d’hydro-
gène), en France, où Total et ses partenaires 
préparent la mise en œuvre d’une unité pilote 
incluant une chaîne complète de production de 

vapeur, captage du CO2, transport par pipeline 
et stockage en gisement déplété de gaz, à 
Lacq (Pyrénées-Atlantiques).
Outre l’appui technique qu’elles apportent 
aux directions et groupes de travail mis en 
place par le MEEDDAT, les équipes de l’INERIS 
sont impliquées dans plusieurs programmes 
nationaux soutenus financièrement par les 
pouvoirs publics (Programme 189), l’ADEME, 
l’ANR et des industriels (voir tableau page 14). 
L’objectif de ces programmes est de réduire le 
coût énergétique du captage, de sécuriser le 
transport terrestre du CO2 d’origine anthropique, 
d’en garantir le confinement à long terme par 
une surveillance appropriée, d’étudier les effets 

hydromécaniques de l’injection du CO2 dans le 
sous-sol, de concevoir des mesures de préven-
tion des risques accidentels, sanitaires et envi-
ronnementaux, d’établir un cadre normatif et 
réglementaire, afin de parvenir à l’indispensable 
acceptation sociale que requiert le déploiement 
de ce type de projets technologiques. 

*Les 20 % restants sont imputables aux pratiques agricoles, 
à la déforestation et aux flatulences animales

** Les GES retenus par les accords de Kyoto sont : le gaz 
carbonique ou dioxyde de carbone (CO2), le méthane 
(CH4), le protoxyde d’azote (N2O), les hydrofluorocarbones 
(HFC), les hydrocarbures perfluorés (PFC), l’hexafluorure de 
soufre (SF6).

*** Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution 
du climat a été créé en 1988 par l’Organisation météoro-
logique mondiale et le Programme des Nations unies pour 
l’environnement.

Isabelle Contrucci, chercheur, Unité Auscultation 
et Surveillance Géotechnique et Géophysique, 

à l’INERIS, à l’École des Mines de Nancy

« Notre équipe améliorE les outils de surveillance 
microsismique appliqués au contrôle 

du comportement mécanique du réservoir 
de stockage du CO2 »

La surveillance microsismique fera partie des 
moyens techniques qui seront déployés 
pour garantir l’intégrité et la sécurité à 

long terme des sites de stockage géologique du 
CO2. En effet, une fuite de CO2 le long des puits 
d’injection, ou à travers la couverture pourrait 
non seulement compromettre l’efficacité du 
stockage en termes de réduction des gaz à effet 
de serre, mais aussi avoir des conséquences 
mortelles sur les individus qui s’y trouveraient 
localement exposés pendant une durée pro-
longée et à des taux élevés de concentration 
(10-30 %). Par conséquent, la détection de 
l’initiation ou de la propagation de fractures 
dans la couverture, ou bien de déplacements 
le long de failles pré-existantes, susceptibles de 
mettre en péril l’étanchéité du réservoir, est un 
enjeu primordial pour la sécurité publique. La 
surveillance microsismique répond à cet objectif, 
en permettant de suivre en quasi-temps réel 
les ruptures induites par l’injection sous forte 
pression de CO2 dans le sous-sol poreux. Elle 

permet également, après la phase d’injection et 
avant la fermeture définitive du site, de s’assurer 
que les remises en équilibre des pressions et 
températures au sein du stockage n’engendrent 
pas de ruptures au cœur de la couverture.
L’analyse quantitative de l’activité microssimique, 
traduisant la réponse à l’injection de la roche 
encaissante, nécessite cependant une bonne 
connaissance de la couverture géologique du 
site et des paramètres géophysiques de propa-
gation des ondes dans la couverture. Un second 
pré-requis réside dans la disponibilité d’outils 
numériques, de traitement des données et de 
localisation 3D des événements microsismiques, 
paramètre fondamental dans la qualité et la 
pertinence de l’expertise du comportement 
du réservoir.
Dans le cadre général de la surveillance opéra-
tionnelle appliquée à des géostructures à risques 
d’instabilité, notre équipe mène, depuis de 
nombreuses années, des travaux de recherche 
et développement sur ces différents aspects. 

Dans le cadre du programme de l’ANR intitulé 
« Géocarbone Monitoring », l’INERIS avait pour 
objectif scientifique d’améliorer et de valider une 
méthodologie basée sur des outils adaptés à 
la problématique et aux contraintes spécifiques 
du stockage géologique du CO2.
Pour valider ces développements innovants et 
uniques en terme d’optimisation automatique de 
modèles de vitesse et d’algorithmes de localisa-
tion 3D en milieux sédimentaires complexes, des 
jeux de données réelles, issus de banques de 
données microsismiques parfaitement calibrées, 
ont été utilisés. Les résultats de cette validation 
montrent que les développements numériques 
réalisés permettent de gagner significativement 
en précision sur la localisation des événements 
microsismiques. Les acquis potentiels, en perfor-
mance, de la surveillance globale du stockage 
souterrain serviront mieux l’expertise, nécessaire 
tout au long de la vie du stockage, mais aussi 
l’aide à la décision, en particulier lors de la phase 
ultime d’abandon.
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Myriam Merad, responsable de l’Unité Gestion sociétale des risques

« Nous avons intégré la dimension sociologique 
dans l’étude des risques »

La réussite d’une technologie ou d’un 
projet industriel sur un territoire dépend, 
en plus de sa viabilité économique et 

de l’objectivation des risques induits par son 
insertion sur le territoire, de la manière dont 
les acteurs du territoire le perçoivent. Ainsi, 
l’acceptation sociétale d’un projet de type 
industriel présentant des risques potentiels ou 
avérés est co-construite à travers les échan-
ges entre des groupes d’acteurs différents, 
impliqués directement ou indirectement, 
et poursuivant des objectifs parfois diver-
gents. Tenant compte de cette évolution, 
la réglementation, aussi bien nationale 
qu’européenne, demande une transparence 
accrue et une implication, le plus en amont 
possible, des décisions publiques relatives à 
l’environnement et aux risques, du public. 
Ces réglementations visent ainsi à renforcer 
la place des acteurs de terrain, directement 
ou indirectement concernés par ces décisions 
et leur mise en application.
Dans ce contexte, la Direction des risques 
accidentels a adjoint aux disciplines qui 
représentent son cœur de métier – sécurité 
des procédés, évaluation et prévention des 
risques, étude des conséquences des phéno-

mènes dangereux -, d’autres disciplines des 
sciences sociales portées par l’Unité (GESO). 
Le développement de cette compétence au 
sein de l’INERIS à permis d’enrichir des pro-
gramme ANR tel que le programme METSTOR 
par des réflexions sur l’acceptabilité sociale du 
captage et du stockage du CO2 en coopération 
avec le CIRED*, laboratoire de l’École des 
Hautes Études en Sciences Sociales associé 
au CNRS. Dans ce cadre, une thésarde (Ana 
Sofia Campos) a apporté sa contribution à 
l’analyse d’une vingtaine d’études scientifi-
ques réalisées entre 2001 et 2006 en Grande-
Bretagne, aux Pays-Bas, au Japon, en Australie, 
aux États-Unis et au Canada. Les premières 
conclusions de cette analyse montrent qu’il 
existe trois types d’approche de l’acceptabilité 
de la filière CCS : la légitimation du recours à 
cette solution par la réalité du changement 
climatique et la gravité de ses conséquences ; 
l’étude de la perception de cette technolo-
gie en fonction des caractéristiques socio-
démographiques des individus ; le degré 
de confiance accordé aux promoteurs de la 
filière en l’absence de connaissance suffisante 
pour se forger une opinion. Globalement, les 
enquêtes qui ont été prises en compte pour 

cette analyse ne 
permettent pas 
de faire ressor-
tir un rejet ou 
une adhésion 
nette. Mais tou-
tes convergent pour mettre en évidence la 
méconnaissance de cette technologie par 
le public.
Ces travaux se poursuivent dans le cadre du 
programme SocECO2 (ANR) sur l’économie 
et la sociologie de la filière captage et stoc-
kage du CO2. La mission de l’INERIS est, en 
particulier, de réaliser une cartographie des 
typologies d’acteurs impliqués ou impactés 
par le projet : habitants, associations, élus, 
décideurs, organismes publics, experts, indus-
triels. Mettant en évidence les freins, les oppo-
sitions et les leviers susceptibles d’intervenir 
en amont du projet, une telle cartographie 
constitue un outil d’aide à la décision. Ce 
volet sociologique du programme sera mis 
en œuvre au niveau national (pour la filière 
dans son ensemble) et au niveau local sur le 
site du futur démonstrateur de Lacq.

* Centre International de Recherche sur l’Environnement 
et le Développement.

| Un important besoin d’information |
«Selon vous, en quoi consiste le stockage géologique du CO2 ? » À cette ques-

tion posée à un échantillon de 1 083 personnes en avril 2007 *, 6 % ont 
apporté une réponse précise, 8 % une réponse vague, 14 % une réponse 

erronée et 72 % avouent leur ignorance. À noter que le taux de réponse exacte 
atteint 18 % chez les membres d’un parti politique et 17 % parmi ceux d’une 
association de défense de l’environnement. Après quelques explications sur le 
principe et l’intérêt du stockage du CO2, 59 % des sondés s’y déclarent favorables, 
21 % opposés et 20 % sans opinion. L’exposé des risques conduit 63 % du panel 
à estimer que l’importance des incertitudes justifie l’aboutissement des recherches 
avant toute décision. Cette proportion atteint 70 % chez les « hauts diplômés », 
72 % parmi les « hauts revenus » et 73 % chez les cadres.
Le 25 janvier 2008, 17 personnes ont été conviées à participer à une « consulta-
tion citoyenne » par Entreprises pour l’environnement et la Société Géologique 
de France. Après avoir écouté les exposés de plusieurs experts, dont Pierre 

Toulhoat, Directeur scientifique de l’INERIS, les membres du panel ont confirmé 
leur position de principe majoritairement favorable au stockage du CO2 (terme 
qu’ils jugent préférable au mot « gaz » trop connoté dangers), mais exprimé un 
certain nombre de réserves sur les risques technologiques de la filière (utilisation 
de produits chimiques pour le captage, risques de fuites accidentelles pendant 
le transport et la phase de stockage, risques de mouvements géologiques), sur 
les risques géopolitiques (instabilité d’un régime, conflits, menaces terroristes), 
les risques d’opportunité (moindre développement des énergies renouvelables 
et des efforts de maîtrise de la consommation). En conséquence, le groupe 
considère nécessaire d’attendre les résultats des expérimentations en cours 
ou à venir avant de rendre obligatoire le stockage du CO2 pour les émetteurs 
industriels les plus importants.

* Sondage réalisé par TNS-SOFRES pour le CIRED dans le cadre des programmes METSTOR 
et SOCECO2.


